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COLLECTIVE AGREEMENT

 

PAR ET ENTRE: COMSTOCK INTERNATIONAL LTEE
BY AND BETWEEN:

(ci-après appelé "La Compagnie")

(hereinafter called "The Company)

ET: UNION DES CAMIONEURS DE CONSTRUCTION
AND: ET APPROVISIONNEMENTS, MECANICIENS

D'AUTO ET AIDES, EMPLOYES DE
| STATIONS-SERVICE ET DE PARCS DE

STATIONNEMENTS ET SALARIES DIVERS,
LOCAL 903 (affiliée à I.B. of T.

C.W. & H. of A.)

 

  
 

, paniersete 4esyfTNA 3 5 XKQu aBe Li | =

e
e

eeemrcerma ar rm
WwW
nd

Co °
Co

Le

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes conviennent comme suit:

WITNESSETH THAT the parties hereto and hereby agree as follows:
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PREAHBULL = PREAMBLE .

L'intention et le but de la compagnie et de l'Union:est de
promouvoir et maintenir des relations harmonieuses entre la.

Compagnie et ses employés.

It is the intent and purpose of the Company and the Union to

promote and foster harmonious industrial relations between .

the Company and its employees.

| ARTICLE I. - RECONNAISSANCE SYNDICALE
 

La Compagnie reconnaît l'Union comme le seul agent négociateur

pour tous les employés couverts par le certificat de reconnais-

sance syndicale émis par la Commission de Relations de Travail.

ARTICLE I. — UNION RECOGNITION ’

The Company recognizes the Union as the Sole bargaining agent

* for all the employees as covered by the certificate issued

by the Quebec Laour Relations Board.

ARTICLE 2. —- GREVES ET FERMETURES

Pendant la durée de cette Convention, il n'y aura aucune fer-

meture par la Compagnie et il n'y aura ni grève, ni arrêt ou.

raletissement de travail, soit partiel ou généralisé par aucun

des employés, que ce soit individuellement ou collectivement,

lesquels sont membres de l'Union.

Néanmoins, le refus de traverser une ligne de piquetage légale

ne sera pas considéré comme une violation de cette Convention

pout tout mambre de l'Union; cependant, l'Union consent a

informer la Compagnie de toute connaissance qu'elle aurait de

telle ligne de piquetage et fera en sorte de coopérer pleine-

ment avec les dirigeants de la Coinpagnie afin d'éviter des

problèmes inutiles. - 0° .

ARTICLE 2. = STRIKES AND LOCKOUTS

During the life of this Agreeirent there shall be no lockout

by the Company and there shall be no strikes, stoppage.of work

or sloudovin neither partial or general by any of the employees,

either individually or collectively, who are members of the

Union.
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AMTICLE 2. = CONT'D .

Nevertheless, it should not be considered a violation ofthis
Agreement for any Union member to refuse to go through'a legal
picket line; However, the Union agrees to. inform the Company
if any such picket lines are to its knowledge and shall en-

deavor to cooperate fully with any official of the Company
in order to avoid unnecessary problems.

 

ARTICLE 3. - AVIS | -

La Compagnie consent de permettre l'affichage d'avis d'acti-

vités syndicales sur le tableau d'affichage fourni dans ce

but. La Compagnie consent aussi de permettre l' affichage

de la Convention Collective de Travail sur cedit tableau.

ARTICLE 3. — NOTICES

The Company agreesto permit the postingof all notices of

Union activities on the Bulletin Board conspicuously placed

and provided for that purpose. The Company also agrees to the

posting of the Union contract on said board.

ARTICLE 4. —- SECURITE SYNDICALE

A la signature de cette Convention tous les employés de la

Compagnie, tel que stipulés dans l'Appendice “A” de cette -

Convention, devront devenir et demeurer membres du Local

903 de l'Union des Teamsters. Quand la Compagnie,a besoin

d'employés additionnels, elle donnera au Local903 la même

opportunité qu'à toutes les autres sources de fournir des

postulants appropriés; cependant, ladite Compagnie ne sera

pas obliger d'embaucher ces employés référés par le Local

903. Dans l'éventualité ou la Compagnie devra embaucher

d'autres sources que celle du Local 903, ledit employé devra

devenir un membre du Local 903 dans la période de quatorze

(14) jours: cependant, cedit employé peut-être considéré

à l'essai pour une période de trente (30) jours de travail.

N.B. Période d'essai: Aucun employé ne peut avoir plein rè-

cours à la procédure de griefs, dans les limites de ce contrat,
©

pendant sa période d'essai.

..3/
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*ARTICLE 4. = UNION SECURITY

Upon the signing of this Agreement all the employees of the

Company as listed in Appendix "A" of the Agreement, shall
become and remain members of the Teamsters Local Union 903.
When the Company needs additional employees they shall give

Local Union 903 equal opportunity with all other sources to
supply suitable applicants; however, the said Company shall

not be compelled to hire those employees referred by Local .
303. In the event that the Company hires from sources other

than Local 903, the said employees shall have to-become mem-

bers of Local 903 within fourteen (I4) days; however, the

said new employee shall be considered on probation for a

period of thirty (30) working days. |

N.B. Probationary Period: No employee shall have full recourse
 

to the grievance procedure, within this contract, during his

thirty (30) day probationary period.

Pe

ARTICLE 5. — PAIEMENT DES COTISATION SYNDICALES ET RETENUES

.La Compagnie consent à déduire des salaires desemployés,

tel que défini'aux présentes, et‘sur autorisation signée -des.

employés, les cotisations mensuelles courantes du premier

chêque de chaque mois courant de tels employés. ‘La Compagnie

consent aussi ä déduire un droit d'initiation au montant

indiqué par l'Union de chaque nouvel employé devenant membre

de l'Union (aoprës quatorze (I4)jours) sur l'autorisation

signée da tel employé. La Compagnie consent à remettre les

sommes ci-dessus, accompagnées d'une liste en duplicata des

noms et adresses des employés déduits au Secrétaire-trésorier

du Local 903, 5050 de Sorel, suite 22, Montréal, P.Q. H4P IGS,

pas plus tard que le I5ième jours du moiscourant.

ARTICLE 5. —- PAYMENT OF DUES AND UNION CHECK-OFF

The Company agrees .to deduct from the wages oi the employees

as defined herein, and upon the employee's signed’ authorization,

the current monthly. dues, irom the first cheque of each current:

month, from the said employces. The Company also agrees to

deduct an initiation fezin the amount advised by the Union -

from each new employze securing membership in the Union (after

fourteen (I4) days) upon signed authorization of the said

employee. The Company agrees to reinit the above sums accom-

-..4/
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a) Un enployé ne pourra pas maintenir son classement d'an-

Puye 4.

ARTICLE 5. - CONT'D

panied by a duplicate list of names and addresses of the em-
ployees deducted to the secretary-treasurerof Local 903,
5050, de Sorel, Room 22, liontrxeal, P.Q. H4P IG5, not later .

than the I5th day.of the current month.

‘

ARTICLE 6. = DROITS DE LA DIRECTION

La direction et l'opération de la Compagnie et la direction

des forces ouvrières sont du ressor exclusif de la Compagnie.

Cependant, tous les actes de la direction contraires aux

terines de cette Convention peuvent avoir comme résultat une

plainte ou un grief.

ARTICLE 6. - MANAGEMENT RIGHTS -

The management and operation of and the ditection of the

working forces are vested exclusively with the Company.

' liowaver, any directions not consistent with the terms of

this Agreement could result in a complaint or grievance.

ARTICLE 7. — ANCIENNETE ET MISE-A-PIED

‘ cienneté jusqu'äprës qu'il ait complété sa période

d'essai et, alors, son classement s'établiera du jour

ou il a commencé son travail et il prendra fin dans

les cas suivants: >

I. Lorsqu'il quitte volontairement l'emploi de la

Compagnie.

2. Lorsgqu'il est cong&dié "pour cause”.

3. Après une mise-ä-pied d'un (I) an.

b) ‘ancienneté de tous les employés couverts par cette.

Convention sera établie. En ce qui concernele travail,

l'Employeur considèrera les facteurs suivants: les

classifications, la durée du service continu, la compé-

tence, les qualifications et l'habilité. En ce qui.

concerne la mise-ä-pied ou le réenbauchage, l'Employeur

considérera les facteurs suivants: l'ancienneté seulement.

…../
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Page 5.

ARLICLE 7. - SUITE

C) Mise-ä-pied: Dans l'évontualité ou un employé est mis-
d-pied en permanence, à cause de manque de travail il
maïntiendra toute son ancienneté accumulée jusqu' ä la
date de la mise-d-pied pour une p8riode d'un (1) an.
Dans l'éventualité ou un Employeur est obligé de rappelé
au travail un employé mis-d-pied, il devra notifier ce

drenier par courrier recommandé et le dit employé aura

trois (3) jours pour se rapporter, autrement il perdra

son classemént d'ancienneté entièrement. Un employÉ*ne
sera pas considéré sur une mise-d-pied permanente &

.moins qu’il n'ait pas travaillé pendant une période de

quarante-cing (45) jours ouvrables.

D) En cas d'absence due à une maladie industrielle leclas--

sement d'ancienneté accumulée ne sera pas affectée pour une

période de deux (2) ans. En cas d'absence du à une blessure

le classement d'ancienneté accumulée ne sexa pas affecté

pour une période-‘d'un an. La Compagnie pourra exiger un

certificat médical.

e) La liste d'ancienneté sera affichée un fois l'an. La liste

. d'ancienneté prévaudra en tout temps.

£) Les taux de super-ancienneté sera donnés au capitaine

dans toutes les clauses pertinentes ä ce contrat pourvu

que l'employé ait deux (2) ans d'ancienneté ou plus.

g) “Si la Compagnie donne de l'avancement a un membre de

l'Union à une position de la Compagnie (contremaître,

surintendant etc.) il est entendu que le dit membre

garde son droit d'ancienneté dans sa classification .

pour une période de quatre-vingt dix (90) jours à par-,

tir de sa promotion.'

|
i

ARTICLE 7. - SERIORITY AND LAY-OFF

a a) An employee shall not hold seniority until after he has

; | completed his probationnary period and his rating then

shall be back-dated from the day he started and it shall

| cease in the following cases: ‘ a

1. Voluntary separation from cmployment.

2. Discharye for cause

3. If on a lay-off after a period of one (1) ycar.
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slvr 7. -  CONT'D...

L) Seniority for all cimployees covered by this Agreement
shall be established. In the matter of work and vacan-
cies, the Employer will consider the following factors:
according to classifications, ability, qualifications and
skill, length of continuous service. In the matter
of lay-off or rehiring, the Company will consider seniority .

only. ce R . s

c) Lay-offs: In the event that an employee is permanently

laid off due to lack of work, he shall hold his full

accumulated seniority up to the date of lay-off for a

period of one (1) year. In the event that the Employer

_. requires to call a laid off employee back to work, he ,

_… Shall notify him by registered mail and the said employee

shall have three (3) daysto report, othersise, he shall

lose his full seniority rating. An employee shall not

be considered on a permanent lay-off unless he hasnot

worked for a period of forty -five (45) working days.

d) In the case of absence due to industrial illness accumulated

seniority shall not be affected for a period of two. (2)

years. In the case of absence due to an accident, accumu- |

lated seniority shall not be affected for a period of one

(1) year. The Company may request medical certificate .  
e) Seniority list shall be posted once a year. Seniority list

shall prevail at all time.

f) Super seniority rights will be granted to the steward for

all clauses pertaining to this contract providing that

the einployee has two (2) years seniority or more.

| q) Should the Company desire to promote a Union member to

a Company position (foreman, superintendant, etc.) it

is mutually understood that the said member may hold

hil full seniority of his classification for a period of

ninety (99) cays from his said promotion.

(TIGLE 8. - PERIODE DE PAIE =. - AE À

a Connpaynie devra payer ses employés hobäomadairement. La Compagnie

ournira da tous et à chacun de ses emoloyés couverts par.cette*Con-
-

cntion un rclevé séparé ou détachadle, écrit ou imnrimé, indiquant[

curs Salaires ou gagzs en dAtail. : 2



Page 7.

ARTICLE 8. — PAY PERIOD
t

The Company shall pay the employees weekly, The Company shall

supply each of its employees covered by this Agreementwith a

separate or detachable written or printed statement in respect °

to all wages or salary made to suchemployee.

€

ARTICLE 9. —- CAPITAINE D'ATELIER ET AGENTS D'AFFAIRES

a)

b)

p
e

a
A

j
5

}

. Cc)

a)

e)

La Compagniereconnaît qu'il est du ressor exclusif de

l'Union de nommer un capitaine pour représenter. les en-

ployés et si les opérations sont telles qu’un seul capi-

taine ne puisse suffire, un capitaine additionnel peut

être nommé. Néanmoins, l'Union consent à ce qu’il n’y

ait pas plus qu'un (I) capitaine par cinquante (50)

hommes employés dans n'importe quel atelier, äà moins

qu'il y ait une distribution de travail exigeant dans

le même atelier deux (2) équipes de travail, alors il

y aura un deuxième capitaine nommé pour la deuxiëme

+ Equipe.

Lä où il y a plus d'un capitaine pour représenterles ;

employés dans une compagnie, ‘il y aura alors un capitaine

en chef et ce sera‘ son devoir de faire tout son possible

pour rëgler tous lesgriefs ou les plaintes’ avec la

haute direction (en accord avec la Procédure de Griefs

établie dans cette Convention) que les capitaines -d’'a-

telier n'ont pas été capable de règler dans leurs pro-

pres départements.

L'Union infornera par écrit l'Employeur en lui communi-

quant les noms de tous les capitaines et du capitaine

en cheË.

La Compagnie devra aviser par écrit l'Union de toute

suspension ou de tout tenvoi de tout capitaine.

L'Union ne devra pas être tenue responsable pour toutes

actions prises par les capitaines non conformément avec

les termes de cette Convention et 1'Union informe par

la présente la Compagnie gue les attributions et pouvoirs

des capitaines seront limités aux pouvoirs établis 3 la

procédure de Griefs de cette Convention. .

...8/
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ARTICLE 9, - SUITE

f) Il est mutuellement consenti à ce que tous les griefs se
règlent sur le temps de la Compagnie (en autant que les
capitaines sont concernés). Néanmoins, cela ne doit pas
nécessairement s'imiscer dans le travail d'un capitaine.en

sa qualité d'employé. La Compagnie consent à fournir à
l'Union et au capitaine d'atelier une copie de toute docu-
mentation concernant les employés couverts par cette !

convention, : > !

g) Les Agents d'Affaires de l'Union ou les officiers accré-. |

dités auront la permission d'entrer sur les lieux des

ewrployeurs en autant qu'ils ne gênent pas les opérations

normales, et qu'ils aient d'abord vérifié avec la direc-

tion.

 
ARTICLE 9. - SHOP STEWARDS AND BUSINESS AGENTS

Pe.

a) The Company acknowledges that it is the Union's sole right

 

to appoint 2 steward to represent the employees and if the

operations are such as cannot be covered by one steward,

additional stewards may be appointed, Nevertheless, the

Union agrees that there shall not be more than one steward

for each fifty. (50) men employed in any one shop, unless

there is two (2) shift basis working in the shop then there

shall be a second steward appointed for the second shift.

b) If there is more than one steward to representthe employees

in one company there shall be a head steward and it shall

be his duty to endeavor to settle all grievances or com-

plaints with top management (in accordance with the Grievance

Procedure set forth in this Agreemznt), that the shop |

stewards have not been able to settle in their own Depart-

ments.

c) The Union will inform the Employer in writing of the names

of all shop stewards and head stewards.

>»

| d) The Company will notify the Union in writing regarding any

suspension or discharge of any steward.  |

e) The Union shall not be held responsible for any actions taken

by the stewards not in conformity with the terms of this

+. hgrcemant and the Union is hereby informing the Company

that the stecwards' duties and powers shall be limited to his

povers set forth in the Grievance Procedure of this hgree-
ment.

nt?
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ARTICLE 9. - CONT'D

£) It is mutually agreed that all grievances shall be settled
on the Company's time (as far as any Stevards are con-
cerned). Nevertheless, this does not necessarily have
to intrefere with the stewards' normal duties as an

employee. The Corpany agrees to furnish the Union and the Steward with
copies of any documentation concerning employees covered by this
Collective Agreement.

ARTICLE 10. —- UNIFORMES

Au cas ou un employé serait requis de porter n'importe quel

uniforme que ce soit, la Compagnie consent à ce que tel ’

uniforme soit payé au complet par déductions prélevés sur

les paies de l'employé; cependant, l'Employeur consent aussi

ä donner une compensation au taux de $5.00 par mois pour

chaque mois d'emploi jusqu'à sept (7) mois et rembourser --

$35.00 à l'employé après sept (7) mois de service. Aucun .”

employé ne sera requis ou obligé de porter’‘un uniforme qui-

ne perte pas l'étiquette syndicale.

 

ARTICLE IO. — .UNIFORMS

The Companyagrees that if an employee is required ‘to wear

any kind of uniform, the said uniform shall -be paid for in’

full by payroll deductions from the employee, but the Com-

pany also agrees that for each month of employment, up to

seven (7) months, it will compensate the said employee after

seven (7) month's service. Wo employee shall be required to

wear a uniform that does not bear the Union label.

ARTICLE II. - DISPOSITION SANITAIRE
 

La Coinpagnie consent äà fournir aux employés des salles de

toilettes propres, des salles où ils puissent se changer et

toutes facilités pour leur repas.

ARTICLE II. — SANITATION

The Company agrees to provicée clean and sanitary washrooms,

toilets, change rooms ané eating accomodations for its em~

ployees. | Co

...10/
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ARTICLE 12. —_ REPAS ET PERIODES DE REPOS

On n'allouera pas plus de quarante-cing (45) minutes pour les
repas, de II:45 a.m. § 12:30 p.m. Au cas ou un employé,
ayant complété une période de douze (12) heures d'ouvrage,
ne peut interrompre son travail, on lui accordera quarante-
cing (45) minutes pour son repas sans perte de salaire et le
repas sera payé. Quinze (15) minutes seront allouées pour -
la période de repos le matin et l'aprës-midi.

ARTICLE 12. —- MEALS AND REST PERIODS

Not more than forty-five (45) minutes shall be allowed for
meals from II:45 a.m! to I2:30 p.m. In the event that an
enployee has completed twelve (I2) hours of work, and work
must continue, he shall be granted forty-five (45) minutes
real period with no loss of time and the meal shall be paid.
Fifteen (I5) minutes rest period shall be granted both mor-

ning and afternoon.

PP

ARTICLE 13. - CONGES POUR FUNERAILLES

En cas de décès d'un ‘parent, de l'épouse, de l’ enfant, ‘du

frère ou de“la soeur d'un employé, ce dernier peut demander

un congé de trois (3) jours ouvrables et l'employeur consent’

äpayer à tel employé l'équivalent de ce jour ouvrable.

En cas du décès de n'importe quel autre parenté d'un employé,

ce dernier peut demander trois (3) jours de congé sans paie.

Il est convenu qu'une preuve satisfaisante de décës

devra être produite par l'employé, sur demande.

ARTICLE I3. - DEATH BENEFITS

In the event of the death of a parent, child, wife, brother

or sister, an employee may request three (3) working days off

and the employer agrees to pay the said employee for one of

the above days off. 10 : ji

>»

~ In the ceath of any othar relative, an employee may request

‘three (3) days off but vithout pay. t 1s understood that

satisfactory proof of death will have to ba furnished by the

employee, if so requested. Ys

...11/
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.St-Jean Baptiste

Thanksgiving Day

J

I'age 11.

NNTICLE 14. - CONGES STATUTAIRES

Les jours mentionnés ci-dessous seront considérés comme jours
de congés statutaires fériés et chômés et les employés seront 1
payés pour ce jour à temps simple sans avoir travaillé.

Pour tout employé qui serait obligé de travailler n'importe

lequel des congés statutaires mentionnés ci-dessous, il recevra

la paie pour toutes les heures travaillées ä temps simple, plus

le jour dudit congé.

Le Jour de l'An

Vendredi Saint

Jour de la Confédération

Fête du Travail

Jour de l'Action de Grâce : pu,

Jour de Noel

Lendemain de Noel |

Tous les jours de congés donnés par la loi.

ARTICLE 14. - STATUTORY HOLIDAYS

The following shell be considered as statutory holidays and

the employees shall be paid for the day at straight time without  vorking on each holiday. oo . .

Should any employee work on any of the holidays mentionned |

below, he shall be paid ior all hours viorked at the rate of

straight time plus the said holiday.

New Year's Day

Good Friday | . _ |

St-Jean the Baptist Day | |

Dominion Day

Labour Day

(Christmas Day

Day after Christmas

Plus all Statutory Holidays granted by law.

...12/ «
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ARTICLE 15. - VACANCES ANNUELLES °
 

a) loins dg’ un an de service au 30 juin: 1 jour pour chague mois deservice, Ju

b) 1 3 3 ans - 2 semaines - 4%

c) 4 ans mais moins de 10 ans au 30 juin: 3 semaines - 6%

d) 10 ans mais moins de 25 ans au 30 juin: 4 semaines - 8%

e) 25 aps et plus: 5 semaines - 10%. °

rts par cette convention devront recevoir

diquer leur choix de vacances

:t cette liste devra être complëtée au plus tard, le ler mai
ie chaque année. pans Je cas ou deux (2) Employés demandent

la même période de vacance, celui qui a le plus d'ancienneté
ura le premier choir. Cotte liste de vacance devra rester

fficher au bulletin d'affiche jusqu'à ce que toutes les vacancés

sient prises. |

ivenant un changement

o
f
; vacances au sein des réglemants

: la Compagnie, les employés couverts pur cette convention
- e

1 Désnéficieront immédiat-ement.

3.perioûcs de vacances seront prises par ordre d'anciennete

calculee a partir de Ja date d'envauchage, et clles peuvent

ve priscs ‘en semaine consecutives, bourvu que cela n'entre

: en conflit avec le droit de lu direction de maintenir une
‘ce ouvriere suffisanle.

ARTICLE 15. ~— ANNUAL VACATIONS

a) Less Ehan one year's service on June 30th: 1 day for each month

of service.

b) 1 to 3 years - 2 weeks - 4%

c) 4 years but less than 10 years on June 30th: 3 weeks - 6%

d) 10 years but less than 25 years on June 30th: 4 weeks = 8%

e) 25 years and more: 5 weeks - 10%.

..13/
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a) Pour activité syndicale: Seul les capitaines d'atelier

. : Page 13

All employees covered by this Collective Agreement shall receive
from. the Company a request to indicate their choice of vacations
and this list will have to be completed not later than the 1st
of liay of each year. In the event two employees. bid for the .

m2 vacation period, the one with more seniority will have

rst choice. The said vacation list must remain posted on the  bulletin board until all vacations are taken. .

Ih the event of a change of vacations within the rules of the

Company, the employees covered by this Collective Agreement

shall profit from it immediately. ‘( . : |

ARTICLE 16. —- COXNGES

go - 4

 

ou représentants dûment élus ou nommés aux conventions

ou écoles d'entrainement spéciale seront éligibles pour

de tels congés. De plus, l'Union convient d'informer

l'Employeur par écrit, en lui communiquant, au moins

soixante-douze (72) heures à l'avance les noms des  délégués absents de leur travail, afin qu'il puisse

s'il y a lieu, faire les ajustements nécessaires aux

cédules.

...14/
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Page 14,

ARTICLE 16. - SUITE

b) Tout autre congé: Ces types de congés seront accordés
seulement par l’Employeur. Néanmois, s'ilparvient
à la connaissance de l'Union que l'employé travaille
ailleurs, ce dernier perdra automatiquement son clas-
sement d'ancienneté avec la Compagnie.

c) Si un employé, membre de l'Union, est appelé par le

Ministëre de la Justice, la Compagnie accepte de payer
la différence entre ce qu’un juré, membre de l'Union,

recevra de la cour, et le salaire régulier qu’il aurait -

reçu s'il avait pu se présenter au travail. ‘ Sur de-

mande de l'Employeur, l'employé devra fournir une

preuve du montant reçuen tant que juré.

ARTICLE 16. —- LEAVE OF ABSENCE
 

a) For Union activity: Only Union stewards of duly elected
 

or appointed representative to conventions or special .

training schools shall be eligible for leave of absence.

‘Further, the Union agrees to inform the employer in wvrit-

ing the nanas of the above and to give the Employerat

least seventy-two (72) hours notice of such absences

to make the necessary adjustments in schedules.

 

b) AI] other Leaves of Absences: These types of leave of

nces shall only be granted by the Employer. Never-

t should be found to the knowledge of the

Union that a member on this type of leave of absence is

theless, if i

working elsewhere, hs shall automatically lose his senio-

rity rating with the Company.

c) If an employee, member of the Union, is called by the

Minister of Justice, the Company, agrees to pay the diffe-

rence between what a jury, member of the Union, receives

from the Court, and the regular salary he would have

received, had“he presented himself at work. Upon ‘request

{row the Employer, the employee will have to furnish

| proof of the amount he received as a jury.

.
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Page 15.
HRTICLE 17, -  DEPENSES HEDICALES, ACCIDENTS ET SECURITE

a)

b)

c)

d)

e)

£)

°

?

Si un employé est requis de subir un examen médical pour
acquérir ou garder son emploi avec sa compagnie, cette
derniëre assumera en totalité les dépenses pour un tel
ezamen et ledit enployé ne subira aucune perte de salai-.
re pour passer un tel examen. *

Quand un employé subit un accident ou une blessure per-
.sonnelle pendant qu'il est au travail et si cet acci-

dent justifie un examen médical, cet employé sera rénu-

méré de sa journée complète de travail le jourde l'ac-
cident.

Personne ne pourra forcer un employé de sortir un

équipement qui n'est pas mécanniquement en bon état et

proprement équipé. C'est le devoir des employés de

rapporter promptement par écrit à son employeur toutes

les défectuosités de l'équipement. C'est l'obligation

de l'employeur de fournir une formule appropriée pour

établir le rapport et signaler toutes les réparations à

effectuüer-et,.si tel employé le juge nécessaire, il peut

demander une copie de tel rapport pour sa propre protec-

tion.

En vue de sauvegarder la sécurité et la santé de leurs

chauffeurs, les employeurs et l' Union conviennent que

tous les véhicules soient équipés de chauffrettes,

déçivreurs, garde-boue (flaps), signaux de direction,

lumiZre de dégagement (clearance lights), nettoie-

pare-brise et un rétroviseur de chaque coté du camion.

employés ne devront pasêtre pénalisés pour perte

dommage au chargement ou pour des offenses mineures

en panne de carburant, crevaison de pneus ou pour s'être

embourb&s, enlisés ou enneigés (getting stuck) à moins

qu'une preuve de négligence soît étalbie par l'employeur

concerné.

impliqué dans un accident, pendant qu'il est

à accomplir une fonction commandée par un représentant

autorisé de la compagnie, en sera pas tenuz responsable

ä moins qu'une preuve de nécligence ne soit établie

par l'employeur; les règles normales .de la responsabi-

lité s'appliqueront ans tous les autres cas Ou unemployé

est impliqué dans un accident.

...16/
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ARTICLE 17. - SU1TE ‘Page 16

h)

i)

J)

—_—

L'Employeur convient à fournir tout 1° équipement de
sécurité requis dans 1° industrie et l'Union demande que
tous les chauffeurs soient pourvus de casque de sécurité.
L'Union demande aussi que les employeurs fournissent
des vêtements de caoutchouc et des habits de motoneige
pour les employés travaillant sous des conditions de

température inclémante, et gants de travail si nécessaire.
La Compagnie s'engace à payer $40.00 à chaque enployé pour das bottines.

Il ne sera pas permis à un employé de soulever plus

qu'un poid raisonnable.

Les rapports d'accidents ou d'actions disciplinaires ne

Seront pas maintenus contre l'employé plus d'un (I) an.

La Compagnie devra fournir et maintenir des “dock Plates"

adéquats.

ARTICLE 17. —- MEDICAL EXPENSES, ACCIDENTS AND SAFETY ‘

a)

b)

c)

d)

Ps,

If an employee should berequired to have medical exami-

nation toacquire employment with the Company or to conti-

nue employment with the Company the expenses of the said

mination shall be the Company's sole responsability

10ss of salary shall be suffered by the said

for said medical examination.

, Vnan zn ezployee meets with a personal accident or injury

while on the job deemed sufficient for medical examina-

all be paid his full day*s wage for the day

of the accident.

No employee shall be conpelled to takeout equipment that .—

is not machanically sound and properly eguiped.. It shall |

be the duty oi the employees to report promptly to the

Employer in writing all defects of equipment. ‘It shall

be tha obligation of the Employer to supply a work order

for all such reports to be made on,- and if the employee

so needs, he ray demand a copy of such work order for

his osIn protection. * . .

laving regard for safety and the driver‘ s health, the

Employeur and the Union agree that all vehicule shall ba -

equiped with heaters, defrosters, flaps, directional

signal, clearance lights, windshield wipers anda mirror

on both sides of the truck..

[ I1/
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LETICLL 17. =  COXT'DL

Page 17.

e) Any employee involved in an accident vhile he is performing. ‘
a function ordered by an authorized representative of the
Company, shallnot be held responsible un less proof of
negligence is established by the Employer; the normal
rules of responsability shall apply in any other case
where an employee is involved in an accident.

£) Employees shall not be charged for lossox damage to
cargo or for minor offences of running out of fuel,

flat tires or getting stuck unless proof of negligence
is established by the Employer.

g) The Employer agrees to provide all the necessary safety

‘ equipment required in the industry and the Union demands
that all chauffeurs be supplied vith safety helmets.
The Union also demands that the Employer supply rubber

clothing and skidoo suits for employees working under

‘advérse weather conditions, And vork gloves if needed.
TIns Corpany will pay $an.o0p to each erployge to buy work boots.

h) Employaes shall not be allowed to lift more than reasonable

weight.

 

i) Emoloyees® accident and discipline report shall not-be ©

helé against them for a longer period than one (I) year,

j) © The Company shall supply andmaintain adequate dock plates.

ARTICLE 15. —- SANTE ET BIEN-ETRE

La Compagnie consent à protèger ses employés avec un plan’

d'assurance coupe approuvée par 1 Union et la Compagnie, ayant

coeur en tout temps l'intérët, le bien-être et la protection

ARTICLE 18. - HEALTH ANDWELFARZ

The Company agrees to provide its employces with a suitable

Group Insurance plan béicn jointly approved by both the Ç '

Union and the Company, having in mind at all times the best -

interest, protection and wzliare of the employees involved.

<..IE/
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Page 18.

ANTICLE 19, - SEMAINE DE TRAVAIL ET TEMPS SUPPLEMENTAIRE

Tel d'après l'Appendice "A" attachée 3 cette Convention.

ARTICLE 19. - WORK WEEK AND OVERTIIIE -

As shown in Appendix "A" of this Agreement.

ARTICLE 20. —- PROCEDURE DE GRIEFS

--

Il est entendu que le but et l'intention de ce contrat seront

,de rëgler tous les griefs promptement.

Les différents et disputes seront règler autant que possible

par des discussion entres les individus directement concernés.

Si une solution satisfaisante des différents ou disputes res-

sortant des anplicetions ou interprétations de ce contrat ne

peut être odtenus de cette. façon, et si une dispute ou un

différent cevient un grief, ce grief devra' 8tre soumis par

écrit (avec toutes les explications concernant la nature de

ce grief) en dedans de quatorze (14) jours de la date du -

grief, et tous les efforts devront être faits pour obtenir une

entente aricale et juste en accord avec ce qui suit:

I. Par négociations directes entre le capitaine en chef ou

le capitaine d'atelier et le chef du département dans

legu2l le grief s'est produit. Le capitaine devra rap—

porter zu dos de la formule de grief les résultats de

son enquête. A défaut de règlement, l'étape 2. suivra

dans une périoda de guarante-huit (48) heures.

ociations directes ent» le «.pitaine en chef

£8: nce accompagnée du plaicnant) et la ‘haute .

ction. Le Capitaine en Chef enregistrera la décla-

ration de la haute direction ä l'endos de la formule

1 fede grief qu’il fera signée par la haute direction. A

défaut de rëglemant l'étape 3. suivra dans une. période

(Q
u

{0 Qvarante-huit (48) heures,
‘ ot

v

| 3, Par négociations directes entre le capitaine en chef,

l'agent d'affaires les officiers supérieurs de l'Union

et les officiers séniors de la Compagnie. A défaut

de rëglement ë l'étar * 3. ! ane ou l'autre des parties

put entârer des procédures en arbitrage si necessaire,

+ . en accord avec le Bill 54 de la Province da Québec. xl

est mutuellement convenu que les décisions du conseil

..19/
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Page 19,
ARTICLE 20, - SUITE

3. d'arbitrage seront finales et licront et seront. acceptés

par les deux parties pour la durée de cette Convention.
De plus, il est mutuellement convenu que le'perdant

d'une sentence arbitrale sera tenu responsable pour tous ’

les coûts et paierent par l'Arbitre pour entendre tel

cas. De plus, il est mutuellement convenu que l'Arbitre

n'aura pas lé pouvoir d'ajouter à, retrancher de, amender

ou changer toute clause de ladite Convention.

N.B. L'Union peut demander au plaintif de signer une rénon-

ciation à son grief à n'importe quelle étape de la pro-

cédure de grief. |

ARTICLE 20. —- CRIEVANCE PROCEDURE

It is agreed that it is the spirit and the intent of this

Agreement to adjust grievances promptly.

°°. : ps

Differences and disputes shall be dealt with so far as pos-

sible by discussions between the individuals directly affected.

If a satisfactory solution of a difference or dispute arising

of the interpretation or application of this Agreement cannot. he

be. reached as above, and if the dispute or difference becomes

a grievance, such grievance shall be submitted in writing

(with full explznation as to the nature of the grievance)

within fourteen (I4) days of the occurence of said grievance,

and every eifort shall be made to reach a fair and amicable

settlem2nt in accordance with the steps undernoted.

I. .By éirect negociations between the steward (shop or head)

and the department head in which the grievance has occured’

(the steward shall report on the back ofthe grievance

form his findings). Failing settlement, ‘follow with ”

step 2. within a forty-eight (45) hour Period.

2. By direct negociations between the head steward (prefera-

bly accompanied by the aggrieved member) and- top manage-

mant. The steward shz2ll record the statements of the

top managemen on the back of the grievance form and have

the same signed by top management. Failing to arrive - .

at a settlement, sten 3. shall follow within a period of

fourty-cight (48) hours.

..20/
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Page 20,

3. By direct negociations bétween the ‘head steward, business
- Bgent, head officials of. the Union and senior officials

of the Company. Failing to arrive at a Settlement in

 

step 3. ‘either party may request’ arbitration proceedings,

 

if necessary, in accordance with ‘Bill. 54 of theProvince’.

of Quebec. It.is mutually agreed that the findings °f

‘the Arbitration Board shall be final and binding and

accepted by both parties for the ‘duration of this Agree- |
ment. Further, ‘it is mutually agreed thatthe loser of

an arbitration award shall be held fully responsible

‘for all costs and payments submitted by the Arbitrator

‘in hearing such case. Further, it is mutually agreed

thatthe Arbitrator shall not have the pover to add to,

take from, amendor change mny clause, ofthis Agreement.

N.B. The aggrieved mêmbez may be asked Bythe Union to sign

‘off his grievance at any step in the grievance procedure.

ARTICLE21.”

Il est convenu de part et d'autre que 1'Appendice,"A" attachée

‘à ce contrat feræ partie intégrante. - LT ES

It is nutually agreed that Appendix "A" attached to this

Agreement shall form part and parcel of this Agreement.

ARTICLE 22. =" DUREE DE L'ENTENTE -

Cette:Entente couvrira une péricde commançant le ler décembre 1985.

: et se terminant le_30 novembre 1986, ._—. co
re

Bd - . .

e © ° * ; . e

e

Si l'Une ou l’autre des parties contractantes désire teiminer un
ou amender des conditions de ce contrat, un avis, devra être =

envoyé à l'autre partie,. dans les guatre-viagt-dix jours

avant l'expiration de ce contrat. Cet avis doit être envoyé

par lettre recommandée.
° . »

, si les négociations se poursuivent au delä de la date d'ex-

piration de ce contrat, toutes les responsabilités financières

additionnelles de la Compagnie evers les, employés seront

xétroactives à la date d'expiration ci=haut mentionnée, si
le retard est causé‘par l'Employeur.

...21/  
 



ART; MRTICLE 22, - DURATION OF AGREEMENT

This Acreement i Àç t is for a period commencing on_ December 1, 1985

and ending on

—
e
s

Noveniber "30," 1986

Should ei ies |either of the parties hereto wish to amend the stipu-

lations 1 iof thas Agreement, written notice of such intentions A
L
r
=
P
A
—
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n

shall b ;e given by registered mail to the other party in the

ninety (80) days prior to the expiration thereof
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Should negotiations last beyond the expiration date of this

mareener then all additional financial responsibilities

of t, the Company to the employees shall be retroactive to the
+ .

aforementioned expiration date if the delay is caused by the

Employer.
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signe ceLY our de SE

IN WITNESS THEOF, the parties have signed this_» day of |

198 5
—
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UNION DES CAMIONNEURS DE CONSTRUCTION

COMSTOCK INTERNATIONAL LTEE ET APPROVISIONNEMENTS, MECANICIENS D'AUTO

ET AIDES, EMPLOYS DE STATIONS-SERVICE © |
ET DE PARCS DE STATIONNEMENTS ET SALARIES 8

[ DIVERS, LOCAL 903 (affiliée à 1.B. of T.

ES C.V A H. of. A.) .
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°

) \ :SEMAINE NORMALE DE TRAVAIL .ET TEMPS SUPPLEMENTAIRE

La semain il ,e normale de travail ‘pour tous les employ&s couverts

ar A )P cette Convention sera.de quarante. (40).heures par semaine

réparties de la fagon gui suit:

du lundi au

8:00 a.m. à 12:00.a.m. et de 12:30 p.m. a

7:30 a.m. 38 11:45 a.m. et de 12:30 p.m. &

besoins du travail.

4:30 p.m. ou de

4:00 p.m. selon les

NORMAL WORK WEEK AND OVERTIME a

The normal work week for all employees will be forty (40)

hours per week from Monday to Friday inclusive, composed

of eight (8) hours per éay, 8:00 a.m. to 12:00 noon. and

12:30 p.m. to 4:80 p.m.-orfrom 7:30'a.m. to 11:45 a.m. and

from 12:30 p.m. to 4:00 p.m. whichever the working needs are.

 

 

CLASSIFICATIONS | COMMANCANT/STARTING -

mécanicien de garage/ $441.00 3 (t0) $465.00

garage mechanic:
par semaine/perweek

expéditeur de matériel/ $422.00 & (t0) $445.00

material dispatcher:
par semaine/per week

Camioneur d'entrepôt/ . …  $422.00 à (to) - $445.00

truck driver:
par semaine/per week:

Expéditeur d'outils/ . $422,00 à’ (to) $445.00

tool crib shipper: >,

0

Par semaine /per week

Emplois temporaire/
$374.00 a (t0) $394.00

Temporary work: . . par semaine/per week

vendredi inclusivement, huit (8) heures par jour de
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Note: Ces taux sont rétroactifs au ler décembre. 1984 et

restent en vigueur pour la durée de la Convention.

Note: These rates are retroactive to the 1st‘of December

1984 and remain in force for the duration of the

Collective Agreement.

TRADUCTION ° :

 

,Il est consenti et converiu que s'il existe une différence entre

les textes anglaiset français, le texte français prévaudra.-

TRANSLATION 1 .

It is understood and agreed that vherever there is a difference

between the English and French texts of this Agreement, the’

French text shall prevail. : +

-

Les contremeftres, superintendants etc., ne pourront faire

aucun trava normallement fait par les employés ‘tel quei

le maniement €e2 l'équipement ou la machinerie. oT

 

Foreren, supervisers etc., shall not perform any work normally

performed by the emsloyees such as handling. equipment or ‘’
e

o> +

machinery. .

 

       
  

 

 

 
   



 

, IN WITNESS TEAT the parties hereto agree as follows: - Le”

TEMPS SUPPLEMENTATRE h Co . ns
: . . CP

: A) - Toutes les heures travaillées au delä de huit, (8) heures par

: BJ Toutes les heures travaillées au delà de dix ‘ (10) heures par

 

PSdc RES

JisTLRVEUU ENTRE: , COMSTOCK INTERNATIONAL LIMITED
INTERVENE BETWEEN: . : “oo

. CONSTRUCTION AMD SUPPLY DRIVERS .
AND ALLIED WORKERS, TEANSTERS-
LOCAL .UNION NO. 803. -

ET:

AND:

Il est entendu que ce mémoire d'Entente formera partie intfgrale de
la Convention Collective de Travail intervenue entre les parties aux
pr£fsentes le ° 20du.. 1981, çÇ

It is understood that this ‘Memorandum of Agreement shall be an inte-
gral part of the collectivelabour agreement intervened between the
parties hereto’ on the’ . : ° " + ® © oo 00+ a +» * e J? See se .- . .e ® ® » = 1981. ; | ,

 

.
eme . - * -

EN FOI DEQUOI, les parties aux présentes convierinent ‘comñé suit: °

 

jour mais moins 'de dix" (40) heures. par jour.seront considérées °°

comme temps ‘supplémentaire et seront zémunérées au taux de °
. * . . *, ‘Ç a ° . “ee . or ht le -

temps et demi.- ©. . | Cee Plo
. . - . ! , oo ; ï + .

. . Wo

jours seront considdirfes corime temps supplémentaire et seront
rd --

.

.

°

: C) Toutes les heures travaillées le’samedi seront considérées corme

telñps supplésentaire et seront rémunérées au taux de temps

double. Co
-

D) Toutes les heures travaillées le dimanche seront considErées.

comme temos. supplérentaire et seront rémunérées au taux de- .’
°

e

temps double.

 

a | All hours worked over’ eight (8) hours per day ‘but less: a …

than ten : (io). hours per- day shalr- be considered as overtime and ’

shall be paid for at the rate of time and a half 0e . Co

B). All ‘hours vorked after ten (10) hours per day shall be con-

'sidercd as overtimz and shall be paid for at the rate of double

time. . : .

 

rémunérées au taux de. temps double, . SE -
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°C) All hours workedon Saturday shall be considered as, overtime
and shall be paid for at the rate of double time.

D) All hours worked on Sunday shall be considered as overtime’ and |
shall be paid for at the rate of double time. oT oY

ET LES PARTIES ONT SIGNE CE 50 JOUR DE

 

AND THE PARTIES HAVE SIGNED THIS ~~. DAY OF 1981,"

COMSTOCK INTERNATIONAL LIMITED  *  .CONSTRUCTION AND SUPPLY: DRIVERS. -|
: | AND ALLIED WORKERS, TEAMSTERS.:

LOCAJ/ UNION No. 903 *

 

 

 
 

 

  

 

  
  



 

Gouvernement du Québec
Ministère du Travail
Bureau du commissaire général du travail

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu
pour dépôt, suivant l'article 72 du code du travail, le document ci-dessous

DÉPÔT
 

Dépôt N°:
 8,7 Q 2  Q 3;1
 

[24 Certificat accordé

 
[7] Dépôtretusé 4}) a7- 2
 

  

   
 

 

 

  

 

 

 

“ Objet [J 1iere convention@ Renouvellement [_] Entente [_] Autres serierase) M-2973—15

Date DL. (réception Durée À" - 1 Nombre de salariés régis
5 87-01-19 87-01-26 96-12-01 | 87-11-30 par la convention collective §

i TT _ | —_ lation me — wir 7 | Em

(æ] Déposant [_] Déposant

& Approvisionnements...lecal 903, 11525 Côte de Licsse
aff. I.B. of T.C.W. of H. of A, Dorval, Qué
Att.: M. Bertrand Bernatches MSP 11S
5050 DeSorel, suite 22

. Montréal, Qué
BLP 1G5

[_] Déposant, s! autre que les parties
r Ne

- Région 06-06

. Activité (12)
CA af MAG as 0 TT Ce fa
"Affiliation Li _

ASCuSdPEEE
 

 

 

 

 

 

Vatre d conforme sur Hs

iracteiron55)MGRHRDDOD eee
sl ue LES to, …. eHas

 

  

  Ma ge : 57rene Ou1EPage LSE aJB GA weES
+ LYE . ; Wi brig Oi iG HUTAEROR > Le

JOUE Ca FRSTEL ELj T6

  

 

ét CAE” dg etx

CETTE Lal

  

GU we GETe HOLTDl

 

 

 

i K,
Ra
7 ree

Signature

 

  

CXCo
Date

87-02-20   
booby

Pierrette David /ag AEs

 

Pour renseignements b [] 425, st-Amable, Québec G1R 421 — 643-4970 | x 255 est, rue Crémazie, Montréal H2M 1L5 — 873-4357  
 

003 (094)
RECHERCHE

 



ih ID 2973-15

CONVENTION COLLECTIVE

COLLECTIVE AGREEMENT

 

PAR ET ENTRE: COMSTOCK INTERNATIONAL LTEE
BY AND BETWEEN:

(ci-après appelé "La Compagnie”)

(hereinafter called "The Company)

ET: UNION DES CAMIONEURS DE CONSTRUCTION

AND: ET APPROVISIONNEMENTS, MECANICIENS

E D'AUTO ET AIDES, EMPLOYES DE

' | STATIONS-SERVICE ET DE PARCS DE

STATIONNEMENTS ET SALARIES DIVERS,

LOCAL 903 (affiliée à I.B. of T.
C.W. & H. of A.)
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EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes conviennent comme suit:

WITNESSETH THAT the parties hereto and hereby agree as follows:  
   



l'age I.

PREAHBULL = PREAMDLE .

L'intention et le but de 1a compagnie et de l'Union:est de
pronouvoir et maintenir des relations harmonieuses entre la.

Compagnie et ses employés.

It is the intent and purpose of the Company and the Union to

promote and foster harmonious industrial relations between .

the Company and its employees. |

ARTICLE I. - RECONNAISSANCE SYNDICALE

La Compagnie reconnaît l'Union comme le seul agent négociateur

pour tous les employés couverts par le certificat de reconnais-
sance syndicale émis par la Commission de Relations de Travail.

ARTICLE I. — UNION RECOGNITION
 

The Coinpany recognizes the Union as the Sole bargaining agent

for all the employees as covered by the certificate issued

 

by the Quebec Laour Relations Board.

ARTICLE 2. —- GREVES ET FERMETURES

Pendant la durée de cette Convention, il n'y .aura aucune fer-

meture par la Compagnie et il n'y aura ni grève, ni arrêt ou.

raletissement de travail, soit partiel ou généralisé par aucun

des enploy&s, que ce soit individuellement ou collectivement,

lesquels sont membres de l'Union.

Néanmoins, le refus de traverser une ligne de piquetage légale

ne sera pas considéré comme une violation de cette Convention

pouk tout membre de l'Union; cependant, l'Union consent a

informer la Compagnie de toute connaissance qu'elle aurait de

telle ligne de piquetage et fera en sorte de coopérer pleine-

ment avec les dirigeants de la Coinpagnie afin d'éviter des

problèmes inutiles. - ; .

ARTICLE 2. = STRIKES AND LOCKOUTS ’

During the life of this Agreement there shall be no lockout

by the Company and there shall be no strikes, stoppage.of work

or slovdown neither partial or general by any of the employees,

either individually or collectively, who are members of the

Union.
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MTICLE 2. - CONT'D

hevertheless, it should not be considered a violation ofthis
Agreement for any Union merber to refuse to go through-a legal
picket line; However, the Union agrees to. inform the Company
if any such picket lines are to its knowledge and shall en-
deavor to cooperate fully with any official of the Company
in order to avoid unnecessary problems.

ARTICLE 3. - AVIS Co
 

La Compagnie consent de permettre l'affichage d'avis d'acti-

vités syndicales sur le tableau d'affichage fourni dans ce

but. La Compagnie consent’ aussi de permettre l'affichage

de la Convention Collective de Travail sur cedit tableau.

ARTICLE 3. = NOTICES

The Company agrees to permit the postingof all notices of |

Union activities on the Bulletin Board conspicuously placed |

and provided for that purpose. The Company also agrees to the  posting of the Union contract on said board.

ARTICLE 4. - SECURITE SYNDICALE

A la signature de cette Convention tous les employ&s de la

Coiipagnie, tel que stipulés dans l'Appendice “A” de cette-

Convention, devront devenir et demeurer membres du Local

903 de l'Union des Teamsters. Quand la Compagnie,a besoin

d'employés additionnels, elle donnera au Local903la même

opportunité qu'à toutes les autres sources de fournir des

postulants appropriés; cependant, ladite Compagnie ne sera

pas obliger d'embaucher ces employés référés par le Local

903. Dans l'éventualité ou la Compagnie devra embaucher

d'autres sources que celle du Local -9303, ledit employé devra

devenir un membre du Local 903 dans la période de quatorze

(14) jours: cependant, cedit employé peut-être considéré |

à l'essai pour une période de trente (30) jours de travail.

N.B. Période d'essai: Aucun employé ne peutavoir plein rè-

cours à la procédure de griefs, dans les limites de ce contrat,

pendant sa période d'essai.

..3/   
 



thirty (30) day probationary period.

.La Compagnie consent à déduire des salaires des: employés,

.ARTICLE 4. - UNION SECURITY

Upon the signing o£ this Agreement all the employees of the
Company as listed in Appendix "A" of the Agreement, shall’ |
become and remain members of the Teamsters Local Union 903.
When the Company needs additional employees they shall give
Local Union 903 equal opportunity with all other sources to
supply suitable applicants; however, the said Company shall
not be compelled to hire those employees referred by Local .

903. In the event that the Company hires from sources other

than Local 903, the said employees shall have to-become mem-
bers of Local 903 within fourteen (I4) days; however, the

said new employee shall be considered on probation for a

period of thirty (30) working days. | ;

N.B. Probationary Period: No employee shall have full recourse
 

to the grievance procedure, within this contract, during his

Pp KY

ARTICLE 5. — PAIEMENT DES COTISATION SYNDICALES ET RETENUES

tel que défini'aux présentes, et'‘sur autorisation signée -des.

employés, les cotisations mensuelles courantesdu premier

chéque de chaque mois courant de tels employés. "La Compagnie

consent aussi à déduire un droit d'initiation au montant

indiqué par l'Union de chaque nouvel employé devenant membre

de l'Union (après quatorze (I4)jours) sur l'autorisation

signée ce tel employé. La Compagnie consent à remettre les

sommes ci-dessus, accompagnées d'une liste en duplicata des

noms et adresses des employés déduits au Secrétaire-trésorier

du Local 903, 5050 de Sorel, suite 22, Montréal, P.Q. H4P IG5,

pas plus tard que le I5iëme jours du moiscourant.

ARTICLE 5. —- PAYMENT OF DUES AND UNION CHECK-OFF

Tne Company agrees to deduct from thewages of the employees

as defined herein, and upon the employee's signedauthorization,

the current monthly. dues, from the first cheque of each current -

month, from the said employees. The Company also agrees to

deduct an initiation fezin the amount advised by: the Union -

from each new employee securing membership in the Union (after

fourteen (14) days) upon signed authorization of the said
employee. The Company agrees to remit the above sums accom-  ..Â4/
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ARTICLE 5. - CONT'D

panied by a duplicate list of names and addresses of the em-
ployees deducted to the secretary-treasurerof Local 903,
5050, de Sorel, Room 22, liontreal, P.Q. H4P IGS, not later

than the I5th day of the current month.

‘

ARTICLE 6. —- DROITS DE LA DIRECTION

ae

La direction et l'opération de la Compagnie et la direction

des forces ouvrières sont du ressor exclusif de la Compagnie.

Cependant, tous les actes de la direction contraires aux

terires de cette Convention peuvent avoir comme résultat une
plainte ou un grief. |

ARTICLE 6. - MANAGEMENT RIGHTS-

The management and operation of and the ditection of the

working forces are vested exclusively with the Company.

‘lowever, any directions not consistent with the terms of

this Agreement could result in a complaint or grievance..

ARTICLE 7. - AMCIENNETE ET MISE-A-PIED

a) Un employé ne pourra pas maintenir son classement d'an-

 cienneté jusqu'dprés qu'il ait complété sa période

d'essai et, alors, son classement s'établiera du jour

ou il a commencé son travail et il prendra fin dans

les cas suivants: se

I. Lorsqu'il quitte volontairement l'emploi de la

Compagnie.

2. Lorsqu'il est congédié "pour cause”.

3. Après une mise-ä-pied d'un (I) an.

b) L'ancienneté de tous ‘les employés couverts par cette.

Convention sera établie. En ce qui concerne le travail,

l'Employeur considërera les facteurs suivants: les

classifications, la durée du service continu, la combdé-

tence, les qualifications et l'habilité. En ce qui .

concerne la mise-ä-pied ou le réenbauchage, l'Employeur

considërera les facteurs suivants: l'ancienneté seulement.

..5/
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Page 5.

ARTICLE 7. - SUITE ’

C)

D)

e)

»

Va)

: d'ancienneté prévaudra en tout temps.

Si la Compagnie donne de l'avancement à un membre de

Hise-d-pied: Dans l'évontualité ou un employé est mis-
d-pied en permanence, à cause de manque de travail il
maînliendra toute son ancienneté accumulée jusqu'à la
date de la mise-ä-pied pour une période d'un (1) an.
Dans l'éventualité ou un Employeur est obligé de rappelé
au travail un employé mis-ä-pied, il devra notifier ce

drenier par courrier recommandé et le dit employé aura ’

trois (3) jours pour se rapporter, autrement il perdra

son classement d'ancienneté entiëèrement. Un employ?ne

sera pas considéré sur une mise-ä-pied permanente à

,.woins qu'il n'ait pas travaillé pendant une période de

guarante-cing (45) jours ouvrables.

En cas d'absence due 3 une maladie industrielle le clas-:

. sement d'ancienneté accumulée ne sera pas affectée pour une

période de deux (2) ans. En cas d'absence du 3 une blessure

le classement d'ancienneté accumulée ne sera pas affecté

pour une période:d'un an. La Compagnie pourra. exiger un

certificat médical.

La liste d'ancienneté sera affichée un fois l'an. La liste

Les taux de super-ancienneté sera donnés au capitaine

dans toutes les clauses pertinentes äà ce contrat pourvu

que l'einployé ait deux (2) ans d'ancienneté ou plus.

l'Union äà une position de la Compagnie (contremaître,

surintendant etc.) il est entendu que le dit membre

garde son droit d'ancienneté dans sa classification .

pour une période de quatre-vingt dix (90) jours à par-,

tir de sa promotion.

RTICLE 7. —- SERIORITY AND LAY-OFF

An employee shall not hold seniority until after he has

completed his probationnary period andhis rating then

shall be back-dated fromthe day he started and it shall

cease in the following cases: : on

1. Voluntary separation from cmployment.

2. Discharye for cause

3. If on a lay-off after a period of one (1) ycar.

 

   



DPUIULE 7. -  CONT'D...

c)

b) Seniority for all employees covered by this Agreement
shall be established. In the matter of work and vacan-
cies, the Crployex will consider the following factors:

according to classifications, ability, qualifications and
skill, length of continuous service. In the matter

of lay-off or rehiring, the Company will consider senioxity .

only. ce '- . :

Lay-offs: In the event that an employee is permanently

laid off due to lack of work, he shall hold his full

accumulated seniority up to the date of lay-off for a

period of one (1) year. In the event that the Employer

. requires to call a laid.off employee back to work, he :

. shall notify him by registered mail and the said employee

shall have three (3) days to report, othersise, he shall

lose his full seniority rating. An employee shall not

be considered on a permanent lay-off unless he hasnot

worked for a period of forty -five (45) working days.

In the case of absence due to industrial i1iness accumulated

seniority shall not be affected for a period of two. (2)

years. In the case of absence due to an accident, accumu-

lated seniority shall not be affected. for a period of one

(1) year. Tie Company may request medical certificate .

Seniority list shall’be posted once a year. Seniority list

shall prevail at all time.

Super seniority rights will be granted to the steward for

all clauses pertaining to this contract providing that

the einployee has two (2) years seniority or more.

Should the Company desire to promote a Union member to

a Company position (foreman, superintendant, etc.) it

is mutually understood that the said member may hold

hil full seniority of his classification for a period of

ninety (99) days from his said promotion.

QTIGLE 8. - PERIODE DE PAIE . |

| Compaynie devra payer ses employés hebdomadairement. La Compagnie

Surnira à tous et ä chacun de ses employés couverts par .cette*Con-

ntion un relevé séparé ou détachable, écrit ou imorimé, Andiquant

Burs salaires ou ygagas en détail. ‘ Lt +
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ARTICLE 8. — PAY PERIOD
?

The Company shall pay the employees weekly, The Company shall

supply each of its employees covered by this Agreement’with a

separate or detachable written or printed statement in respect °

to all wages or salary made to such:employee.

€

ARTICLE 9. - CAPITAINE D'ATELIER ET AGENTS D'AFFAIRES

a)

b)

. c)

ay’

e)

La Compagniereconnaît qu'il est du ressor exclusif de

l'Union de nommer un capitaine pour représenter, les em-

ployés et si les opérations sont telles qu'un seul capi-

taine ne puisse suffire, un capitaine additionnel peut

être nommé. Néanmoins, l'Union consent à ce qu'il n'y

ait pas plus qu'un (I) capitaine par cinquante (50)

,hommes employés dans n'importe quel atelier, & moins

qu'il y ait une distribution de travail exigeant dans

le même atelier deux (2) équipes de travail, alors il

y aura un deuxiëme capitaine nommé pour la deuxième

+ Equipe.

Là où il y a plus d'un capitaine poux représenter les

enployés dans une compagnie, ‘il y aura alors un capitaine

en chef et ce serason devoir de faire tout son possible

pour rëgler tous les, griefs ou les plaintes’ avec la

haute. direction (en accord avec la Procédure de Griefs

établie dans cette Convention) que les-capitaines-d'a-

telier n'ont pas été capable de rëgler dans leurs pro-

pres départements.

L'Union infornera par écrit l'Employeur en lui communi-

quant les noms de tous les capitaines et du capitaine

en chef.

La Compagnie devra aviser par écrit l'Union de toute

suspension ou de ‘tout tenvoi de tout capitaine.

L'Union ne devra pas être tenue responsable pour toutes

actions prises par les capitaines non conformément avec

les termes de cette Convention et l'Union informe par

la présente la Compagnie que les attributions et pouvoirs

des capitaines seront limités aux'pouvoirs établis ä la

procédure de Griefs de cette Convention. .
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ARTICLE 9. - SUITE
 

~£) Il est mutuellement consenti à ce que tous les griefs se
règlent sur le temps de la Compagnie (en autant que les
capitaines sont concernés). Néanmoins, cela ne doit pas ’
nécessairement s'imiscer dans le travail d'un capitaine.en
sa qualité d'employé. La Compagnie consent à fournir à
l'Union et au capitaine d'atelier une copie de toute docu-
mentation concernant les employés couverts par cette

convention. - : . :
—

g) Les Agents d'Affaires de l'Union ou les officiers accré-. |
dités auront la permission d'entrer sur les lieuxdes

erployeurs en autant qu'ils ne gênent pas les opérations
normales, et qu’ils aient d'abord vérifié avec la direc-  
  

tion. : ’ . ,

ARTICLE 9. —- SHOP STEWARDS AND BUSINESS AGENTS

pe, !

a) The Company acknowledges that it is the Union's sole right |

to appoint a steward to represent the employees and if the

operations are such as cannot be covered by one steward,

additional stewards may be appointed, Nevertheless, the

Union agrees that there shall not be more than one steward

for each fifty. (50) men employed in any one shop, unless  there is two (2) shift basis working in the shop then there

shall be a second steward appointed for the second shift. i

b) I£ there is more than one steward to representthe employees

in one company there shall be a head steward and it shall

be his duty to endeavor to settle all grievances or com-

plaints with top management (in accordance with the Grievance

Procedure set forth in this Agreement), that the shop |

stewards have not been able to settle in their own Depart-

ments.

c) The Union will inform the Employer in writing of the names

of all shop stewards and head stewards.

>’

d) The Coirpany will notify the Union in writing regarding any

suspension or discharge of any steward. :

e) The Union shall not be held responsible forany actions taken

Ly the stewards not in conformity with the terms of this

+. hgrcemznt and the Union is hereby informing the Company

that the stevards' duties and powers shall be limited to his  povers set forth in the Grievance Procedure of this hgrce-  ment.
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ARTICLE9.=CONT'D

£)Itismutuallyagreedthatallgrievancesshallbesettled
ontheCompany'stime(asfarasanystevardsarecon-
cerned).Nevertheless,thisdoesnotnecessarilyhave

tointreferewiththestewards'normaldutiesasan|

employee.TheCompanyagreestofumishtheUnionandtheStewardwith‘
copiesofanydocumentationconcerningemployeescoveredbythis
CollectiveAgreesent.

ARTICLEI0.—UNIFORMES  

Aucasouunemployéseraitrequisdeportern'importequel

uniformequecesoit,laCompagnieconsentàcequetel’

uniformesoitpayéaucompletpardéductionsprélevéssur

lespaiesdel'employé;cependant,1'Employeurconsentaussi

àdonnerunecompensationautauxde$5.00parmoispour

chaquemoisd'emploijusqu'dsept(7)moisetrembourser-:

$35.00àl'employéaprèssept(7)moisdeservice.Aucun.’

employéneserarequisouobligédeporteX“ununiformequi-

nepertepasl'étiquettesyndicale.!

ARTICLEI0.—.UNIFORMS  

TheCompanyagrees‘thatifanemployeeisrequiredtovear

anykindofuniform,thesaiduniformshall.bepaidforin’

fullbypayrolléaductionsfromtheemployee,buttheCom-

panyalsoagreesthatforeachmonthofemployment,upto

seven(7)months,itwillcompensatethesaidemployeeafter

seven(7)month'sservice.Noemployeeshallberequiredto

wearauniformthatdoesnotbeartheUnionlabel.

ARTICLEII.-DISPOSITIONSANITAIRE
 

LaCompagnieconsentàfournirauxeinployésdessallesde

toilettespropres,dessallesoùilspuissentsechangeret

toutesfacilitéspourleurrepas.

ARTICLEII.—SANITATION  

TheCoinpanyagreestoprovidecleanandsanitarywashrooms,

toilets,changeroomsanceatingaccomodationsforitsen-

ployees.|0

||Ce.10/
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ARTICLE 9. = CONT'D

£) It is mutually agreed that all grievances shall be settled
on the Company's time (as far as any stewards are con-
cerned). Nevertheless, this does not necessarily have
to intrefere.with the stewards' normal duties as an |
employee. The Company agrees to furnish the Union and the Steward with
copies of any documsntation concerning employees covered by this
Collective Agreerent. .

ARTICLE 10. — UNIFORMES

Au cas ou un employé serait requis de porter n'importe quel

uniforme que ce soit, la Compagnie consent à ce que tel ’

uniforme soit payé au complet par déductions prélevés sur

les paies de l'employé; cependant, l'Employeur consent aussi

äà donner une compensation au taux de $5.00 par mois pour

chaque mois d'emploi jusqu'à sept (7) mois et rembourser-

$35.00 à l'employé aprës sept (7) mois de service. Aucun .’

employé ne sera requis ou obligé de porteF‘un uniforme qui -

ne porte pas l'étiquette syndicale. '

ARTICLE. I0. — UNIFORMS

The Companyagrees that if an employee is required ‘to vear

any kind of uniform, the said uniform shall -be- paid for in’

full by payroll deductions from the employee, but the Com-

pany also agrees that for each month of employment, up to

seven (7) months, it will compensate the said employee after

seven (7) month's service. No employee shall be required to

wear a uniform that does not bear the Union label.

ARTICLE II. - DiSPOSITION SANITAIRE

La Compagnie consent à fournir aux einployés des salles de

toilettes propres, des salles où ils puissent se changer et

toutes facilités pour leur repas.

ARTICLE II. - SANITATION

The Coinpany agrees to provicée clean and sanitary washrooms,

toilets, change rooms end eating accomodations for its em-

ployees.

Lo | | ...10/
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ARTICLE 12. - REPAS ET PERIODES DE REPOS

On n'allouera pas plus de quarante-cinq (45) minutes pour les

repas, de II:45 a.m. à 12:30 p.m. Au cas ou un employé,
ayant compl&té une période de douze (I2) heures d'ouvrage,
ne peut interrompre son travail, on lui accordera quarante-

cing (45) minutes pour son repas sans perte de salaire et le

repas sera payé. Quinze (15) minutes seront allouées pour

la période de repos le matin et 1° aprës-midi.

ARTICLE 12. — MEALS AND REST PERIODS

Not more than forty-five (45) minutes shall be allowed for

meals from II:45 a.m: to 12:30 p.m. In the event that an

ciaployee has completed twelve(12) hours of work, and work

must continue, he shall be granted forty-five (45) minutes

meal period with no loss of time and the meal shall be paid.

Fifteen (IS) minutes rest period shall be granted both mor-

ning and afternoon.

Pe

ARTICLE I3. - _CONGES POUR FUNERAILLES

En cas de décès d'un ‘parent, de l'épouse, de 1' enfant, ‘du

frère ou de’‘la soeur d'un employé, ce dernier peut demander

un congé de trois (3) jours ouvrables et l' employeur consent’

ä payer à tel emoloyé l'équivalent de ce jour ouvrable.

En cas du décës de n'importe quel autre parenté d'un employé,

ce dernier peut demander trois (3) jours de congé sans paie.

Il est convenu qu'une preuve satisfaisante de décës

devra être produite par l'employé, sur demande.

ARTICLE 13. - DEATH BENEFITS

In the event of the death of a parent, child, wife, brother

or sister, an employee may reguest three (3) working days off

and the employer agrees to pay the said employee for one of
%

the abova days off. 10 ‘| | |

>

"In the éeath of any otha2r relative, an employes may request °

‘three (3) days oif but without pay. t is understood that

satisfactory proof of death will have to ba furnished by the

employee, if so requested. Pa

..1I/
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NNTICLE 14. - CONGES STATUTAIRES

Les jours mentionnés ci-dessous seront considérés comme jours
de congés statutaires fériés et chômés et les employés seront
payës pour ce jour ä temps simple sans avoir travaillé.

,Ç :

Pour tout employé qui serait obligé de travailler n'importe
lequel des congés statutaires mentionnés ci-dessous, il recevra

la paie pour toutes les heures travaillées à temps simple, plus

le jour dudit congé.

Le Jour de l'An

Vendredi Saint

St-Jean Eaptiste

Jour de la Confédération

Fête du Travail

Jour de l'Action de Grâce ‘| ps,

Jour de Noel

Lendemain de Noel

Tous les jours de congés donnés par la loi.

ARTICLE 14. - STATUTORY HOLIDAYS

The following shall be considered as statutory holidays and

the employees shall be paid for the day at straight time without

vorking on each holiday.

should any employee work on any of the holidays mentionned

below, he shall be paid for all hours viorked at the rate of

straight time plus the said holiday.

New Year's Day : |

Good Friday | | 5

St-Jean the Baptist Day |

Dominion Day

Labour Day 08 :

Thanksgiving Day |

Christmas Day

Day after Christmas

Plus all Statutory Holidays granted by law.

ce 12/
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ARTICLE 15. - VACANCES ANNUELLES °*
  

a lioins d' i ;) Hoinsd'un an de service au 30 juin: 1 jour pour chaque mois de

b) 1 à 3 ans - 2 semaines - 4%

C) 4 ans mais moins de 10 ans au’ 30 juin: 3 semaines - 6%

d) 10 ans mais moins de 25 ans au 30 juin: 4 semaines - 8%

e) 25 ans et plus: 5 semaines - 10%. °

les enployés couverts par cette convention devront recevoir
Ss

la Compagnie une doranse d'indiquer leur choix de vacances

Etre complétée au plus tard, le lex mai
chaque année. Dans Je cas ou deux (2) employés demandent

même période de vacance, celui qui a le plus d'ancienneté

Cette liste de vacance devra rester -

Bicher au bulletin d'affiche jusqu'à ce que toutes les vacances

Ba le prenier choix.

nt prises.

nant un chançement ¢2 vacances au sein des rëglements

a ‘Compagnie, les employés couverts pur cette convention

t
unéficieront immédiatement.

ariodcs Ge vacances seront prises par ordre d'anciennete

lculee à partir de la date d'embauchage, et clles peuvent

priscs ‘en semaine consecutives, bourvn que cela n'entre

mn conflit avec le droit de la direction de maintenir une

ounvrierc suffisante. i .

ARTICLE 15. - ANNUAL VACATIONS

a) Less than one year's service on June 30th: 1 day for each month

of service.
.

b) 1 to 3 years - 2 weeks - 4%

c) 4 years but less than 10 years on June 30th: 3 weeks - 6%

d) 10 years but less than 25 years on June 30th: 4 weeks - B%

e) 25 years and more: 5 weeks - 10%.

“e..13/
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All employees covered by this Collective Agreement shall receive
from. the Company a request to indicate their choice of vacations
and this ist will have to be completed not later than the 1st
of lay of each year. In the event two employees. bid for the -

=

—

bulletin board until all vacations are taken. . ° ut

ain

e

e vacation period, the one with more seniority will have

first choice. The said vacation list must remain posted on the

In the event of a change of vacations within therules of the

Company, t

shall proofit from it immediately. . ‘

he employees covered by this Collective Agreement

ARTICLE 16. — CONGES

a)
0

Pour activité syndicale: Seul les capitaines d'atelier

ou représentants dûment élus ou nommés aux conventions

ou écoles d' entrainement spéciale seront éligibles pour

de tels congés. De plus, l'Union convient 4' informer

l'Employeur par écrit, en lui communiquant, au moins

soixante-douze (72) heures à l'avance les noms des

délégués absents de leur travail, afin qu'il puisse

s'il y a lieu, faire les ajustements nécessaires aux

cédules.

...14/

 

 
  

 
 

  
 



ARTICLE 16. - SUITE

b)

Page 14,

fout autre congé: Ces types de congés seront accordés |,
Seulement par l'Employeur. Néanmois, s'il parvient : : Co
à la connaissance de l'Union ,que l'employé travaille | À
ailleurs, ce dernier perdra automatiquement son clas- Bh |
sement d'ancienneté avec la Compagnie.

 
 

c) Si un employé, membre de l'Union, est appelé par le

Ministère de la Justice, la Compagnie accepte de payer .

la différence entre ce qu’un juré, membre de l'Union, |
recevra de la cour, et le salaire régulier qu’il aurait _

reçu s'il avait pu se présenter au travail. ‘ Sur de-
mande de l'Employeur, l'employé devra fournir, une

preuve du montant reçuen tant que juré.

ARTICLE 16. - LEAVE OF ABSENCE |

. a) For Union activity: Only Union stewards olduly elected

training schools shall be eligible for leave of absence.

b)

c)

 

or appointed representative to conventions or special ,

Further, the Union agrees to inform the employer in writ-  ing the nanes of the above and to give the Employerat  least seventy-two (72) hours notice of such absences

to make the necessary adjustments in schedules.

-
©
E
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u

Absences: These types of leave ofJ
u
d
d

Al h

ab sn2ll only be granted by the Employer. Never-

theless, if it should be found to the knowledge of the

Union that a member on this type of leave of absence is

worxing elsewhere, he shall automatically lose his senio-

© H
hr Le w va pe OcrOo

-

e = ( en ui

rity rating with the Company.  
If an employee, member of the Union, is called by the

Minister of Justice, the Company, agrees to pay the diffe-

rence between what a jury, member of the Union, receives

from the Court, and the regular salary he would have

received, had~he presented himself at work. Upon request

{romn the Employer, the employee will have to furnish

proof of the amount he received as a jury.
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DEPLNSES HEDICALES, ACCIDENTS ET SECURITE
HRTICLE 17. -

:

a) Si un employé est requis de subir un examen médical pour
acquérir ou garder son emploi avec sa compagnie, cette
derniëre assumera en totalité les dépenses pour un tel
ezamen et ledit employé ne subira aucuhe perte de salai-,
re pour passer un tel examen.

e

b) Quand un employé subit un accident ou une blessure per-
.sonnelle pendant qu'il est au travail et si cet acci-

dent justifie un examen médical, cet employé sera rénu-

méré de sa journée complète de travail le jourde l'ac-
cident.  

c) Personne ne pourra forcer un employé de sortir un

Équipement qui n'est pas mécanniquement en bon état et

proprement équipé. C'est le devoir des employés de

rapporter promptement par écrit à son employeur toutes .

les défectuosités de l'équipement. C'est l'obligation |

de l'emoloyeur de fournir une formule appropriée pour . ,

établir le rapport et signaler toutes les xéparations a

.
e
0
0
M
e
m
e
.

. - effiectier-et,.si tel employé le juge nécessaire, il peut

denander une copie de tel rapport pour sa propre protec-

tion. |

d) En vue de sauvegarder la sécurité et la santé de leurs

chauffeurs, les employeurs et l'Union conviennent que

tous les véhicules soient équipés de chauffrettes, |

d

l

 

mgivreurs, garde-boue (flaps), signaux de direction,

mi8re de dégagement (clearance lights), nettoie-c

pare-brise et un rétroviseur de chaque coté du camion.

te) 2s ordoyés ne devront payêtre pénalisés pour perte

O fs dormage au chargement ou pour des offenses mineures

D2M 3 nne de carburant, crevaison de pneus ou pour s'être

eubourbés, enlisés ou enneigés (getting stuck) à moins . .

qu'une preuve de négligence soit étalbie par l'employeur

concerné. | |  £) Tout emoloyé impliqué dans un accident, pendant qu'il est

à accomplir une fonction conmandée par un keprésentant 0

autorisé de la compaçnie, en sera pas tenug responsable

a moins qu'une preuve de nécligence ne soit établie

par l'employeur; les règles normales .de ‘la responsabi-

lité s'appliqueront dans tous les autres cas ou un employé

est impliqué dans un accident.

16 /  



NKILCLE 17, -
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g).

h)

ARTICLE I7. —

a)

b)

c)

d)

 

so needs, he may €

SUITE ‘Page 16

 L'Employeur convient à fournir tout l'équipement de
sécurité requis dans l'industrie et l'Union demande que
tous les chauffeurs soient pourvus de casque de sécurité.
L'Union demande aussi que les employeurs fournissent .

des vêtements de caoutchouc et des habits de motoncige

pour les employés travaillant sous des conditions de

température inclémante, et gants da travail si nécessaire.
La Coipagnie s'engacz & payer $40.00 à chaque onployé pour das bottines.

Il ne sera pas permis à un employé de soulever plus

qu’un poid raisonnable. | |

Les rapports d'accidents ou d'actions disciplinaires ne

seront pas maintenus contre l'employé plus d'un (I) an.

La Compagnie devra fournir et maintenir des "dock Plates"

adéquats.

4EDICAL EXPENSES, ACCIDENTS AND SAFETY

ps .

Ii an amployee should berequired to have’ medical exami-

nation toacquire employment with the Company or to conti-

nue emsloyrent vith the Company the expenses oË the said

examination shall be the Company's sole responsability

and no’ loss of salary shall be suffered by the said

emplovez for said medical examination.
°a .

: e

ox the job deemed sufficient for.medical examina-

tion, ha shall be paid his full day’ s vage for the day

When za ecployee meets with a personal accidentorinjury

of the accident. Ca | Co
SEN

No employse shall be compelled to take out equipment that.

is not mzchanically sound and properly equiped.’ It shall

be the duty of the employees to report promptly to the

mployer in writing all defects of equipment. ‘It shall

bz tha obligation of the Employer to supply a work order

for all such reports to be made on, and if the employee

demand a copy of suchwork order for

his ovn protectio ce * . NE

Having regard for safety and the driver s health, the

Employeur and the Union agree that all vehicule shall ba -

equiped with heaters, defrosters, flaps, directiongl |

signal, clearance lights, windshield vipers and a mirror

on both sides of the trxuck..

...11/

   

  
 

  
 



MTICLL 17. - COXT'D
Page 17.

e) . Any employee involved in an accident while he is performing. '
a function ordered by an authorized representative of the
Company, shall not be held responsible un less proof of
negligence is established by the Employer; the normal

rules ‘of responsability shall apply in any other case

vhere an employee is involved in an accident.

f) Employees shall not be charged for loss or damage to

cargo ox for minor offences of running out of fuel,

flat tires or getting stuck unless proof of negligence

is established by the Employer.

g) The Employer agrees to provide all the necessary safety

"equipment required in the industry and the Union demands

that all chauffeurs be supplied vith safety helmets.

The Union also deinands that the Employer supply rubber

clothing and skidoo suits for employees working under

‘advërse weather conditions, And work gloves if needed.

The Company vill pay $30.00 to each erploype to Euy work boots.  | h) Employeegs shall not be allowed to lift more than reasonable

; weight.

i) Emoloyees" accident and discipline report shall not-be C

helé agzinst them for a longer period than one (I) year,   5) * ‘The Company shall supply andmaintain adequate dock plates.

ARTICLE IB. —- SANTE ET BIEN-ETRE
  La Compagnie consent à protëger ses employés avec,un plan

d'assurance çoupe approuvée par l'Union et la Compagnie, ayant  à coeur en tout temps l'intérêt, le bien-être et la protection

des einployés.

ARTICLE I8. = REALTH AND WELFARZ

| The Company agrees to provide its employces with a suitable

Group Insurance plan b2icn jointly approved by both the ‘

Union and the Company, having in mind at all times the best :

interest, protection and weliare of the employees involved.

° . . . | . ee. 18/
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ARTICLE 19, - SEMAINE DE TRAVAIL ET TEMPS SUPPLEMENTAIRE

Tel d'après l'’Appendice "A" attachée à cette Convention.

ARTICLE 19. —- WORK WEEK AND OVERTIHE .

As shown in Appendix "A" of this Agreement.

ARTICLE 20. —- PROCEDURE DE GRIEFS

Il est entendu que le but et l'intention de ce contrat seront

.de régler tous les griefs promptement.

Les différents et disputes seront règler autant que possible

par des discussion entres les individus directement concernés.

Si une solution satisfaisante des différents ou disputes res-

sortant des anplicetions ou interprétations de ce contrat ne

peut être o5tenus de cette. façon, et si une dispute ou un

différent devient un grief, ce grief devra) être soumis par

écrit (avec toutes les explications concernant la nature de

ce grief) en dedans de quatorze (I4) jours de la date du .

grief, et tous les efforts devront être faits pour obtenir une

entente amicale et juste en accord avec ce qui suit: ..

I. Par négociations directes entre le capitaine en chef ou

le capitaine d'atelier et le chef du département dans

legu2l le grief s'est produit. Le capitaine devra rap—

porter au dos de la formule de grief les résultats de

son enquête. A défaut de rëglement, l'étape 2. suivra

dans une période de quarante-huit (48) huures.

gociations directes ent»: le «pitaine en chef

réfé: nca accompagnée du plaignant) et la ‘haute

diraction. Le Capitaine en Chef enregistrera la décla-

ion ds la haute direction & l'endos de la formule

de grief qu'il fera signée par la haute direction. A

céfaut ce règlementl'étape 3. suivra dans une. période

ae guarante-huit (48) heures,
"oe

“

| a. Par négociations directes entre le capitaîne en chef,

l'agent d'affaires los officiers supérieurs de l'Union

et les officiers séniors de la Compagnie. A défaut

de rëglement & 1'Gta;y 3. ! ne ou l'autre des partics

prut entiwrer des procédures en arbitrage si necessaire,

+ . en accord avec le Bill 54 de la Province da Québec. Il

est mutuellement convenu que les décisions du conseil

..19/

   

 
 



 

ARTICLE 20. - SUITE rage 19.

3. d'arbitrage seront finales et licront et seront, acceptés

par les deux parties pour la durée de cette Convention.
De plus, il est mutuellement convenu que le‘perdant

d'une sentence arbitrale sera tenu responsable pour tous *

les coûts et paierent par l'Arbitre pour entendre tel

cas. De plus, il est mutuellement convenu que l'Arbitre  
v * ° ®

n'aura pas le pouvoir d'ajouter à, retrancher de, amender

ou changer toute clause de ladite Convention.

N.B. L'Union peut demander au plaintif de signer une rénon-

ciation 3 son grief & n'importe quelle étape de la pro-

cédure de grief.

ARTICLE 20. = CRIEVANCE PROCEDURE

It is agreed that it is thespirit and the intent of this

Agreemznt to adjust grievances promptly. oe ]

+. . tS ‘

Differences and disputes shall be dealt with so far as pos-

sible by discussions between the individuals directly affected.

If a satisfactory solution of a difference or dispute arising

of the interpretation or application of this Agreement cannot.i

| be, reached as above, and if the dispute ordifference ‘becomes ‘

a grievance, such grievance shall be submitted in writing i»

(with full explznation as to the nature of the grievance) - SL

Within fourteen (I4) days of the occurence of said grievance,

and every effort shall be made to reach a faix and amicable

settlement in accordance with the steps undexnoted.

a . ee  
1. By direct neçociations between the steward (shop or head)

nd the department head in which the grievance has occured

(the steward shall report on the back ofthe grievance" Co

form his findings). Failing settlement, follow vith Coend

step 2. within a forty-eight (45) hour period. 2TN 
2. By direct negociations between the head steward (prefera-

bly accompanied by the aggrieved member) and. top ‘manage-

sant. The steward shz2ll record the statements of the

top managemen on the back of the grievance form and have

the same signed by top management. Failing to arcive- © |

at a settlemant, step 3.' shall follow within a period of.hn
*

fourty-cight (48) hours.  
—20/

 

 



 

AKJILLE 20, - CONT'D

Page 20.

3. Dy direct negociations bétween the ‘head steward, business
- Agent, head officials of. the Union and senior officials
of the Company. Failing to arrive at a Settlement in
step 3. ‘either party fray request’arbitration proceedings,
if necessary, in accordance with Bill.54 of the Province”.
of ‘Quebec. It.is mutually agreed that the findings of
the Arbitration Board shall be final andbinding and
accepted by both parties for the ‘duration of this Agree-.
ment. Further, it is mutually agreed thatthe loser of

an arbitration award shall be held fully responsible

‘for all costs and payments submitted by the Xxbitrator
"in hearing such case. Further,.it is mutually agreed

thatthe Arbitrator shall not have the power to add to,

take from, amend or change any clause, ofthis Agreemant.

N.B. The aggrieved member may be asked bythe Union to sign te

‘off ‘his grievance at any step in the grievance procedure.

ARTICLE21.‘

Il est convenu de part et a’ autre que 1:Appendice,,varattachée L
e . e *. e

° . ee
.‘à ce contrat fera partie intégrante.

It is mutually agreed that Appendix np" attached to this

Agreement shall form part and parcel of this Agreement.

ARTICLE 22. =* DUREE DE L'ENTENTE -

Cette:Entente couvrira une période commançant le’ jer décembre 1986

et se terminant le. 30 novembre, 1987 so
. .

. e
° * °. ' . ; + À

°

y ~
v

Si l’'Une ou l’autre des parties contractantes désire terminer

ou amendex des conditions de ce contrat, un avis, devra être

envoyé à l'autre partie;. dans les guatre-viagt-dix jours

"avant l'expiration de ce contrat. Cet avis doit être envoyé

par lettre recommandée. |

° ‘ >
.

Si les négociations se poursuivent au delä de la date d'ex-

piration de ce contrat, toutes les responsabilités financières

additionnelles de la Compagnie evers les, employés seront ,

rétroactives à la date d'expiration ci=haut mentionnée, si

le retard est causé‘par l'Employeur.

...2I/
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: ARTICLE -AR 22. DURATION OF AGREEMENT
 

This Agreement À 3is for a period commencing on December1, 1986
e T 2

and ending on NWovenber ‘30, 1987. °

°
+

Shovul 3
.

SoaSaherofthe parties hereto wish to amend the stipu-

shall be given b srecnent, written notice of such intentions

ninety (90) day y registered mail to the other party in the

| ys prior to the expiration thereof.

enom last beyond the expiration date of this

abi » then all additional financial responsibilities

ohheCompany to the employees shall be retroactive to the

o> expiration date if the delay is caused by the

ployer.

signé ce jour de__/4.aL 1987

or 1987EN FOI DE QUOI, les parties ont

IN WITNESS THEREOF, the parties have signed this day of

NNEURS DE CONSTRUCTION ET

CANICIENS D'AUTO ET

ATIONS-SERVICE ET DE

ET SALARIES DIVERS,

COMSTOCK INTERNATIONAL LTEE UNION DES CAMIO

APPROVISIONNEMENT, ME

AIDES, EMPLOYES DE ST

PARCS DE STATIONNEMENT

LOCAL 903 (affiliée à I.B. of T.C.W. &

H. of A.)
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Ce r , : |SEMAINE NORMALE DE TRAVAIL .ET TEMPS SUPPLEMENTAIRE

La semaine ilnormale de travail ‘pour tous les employés couverts

2
2
2
2
"

=
r
e

0
2
0
2
0
e
e
m
e

ar cet A )pa tte Convention sera.de quarante. (40).heuvres par semaine

répartiesde la façon qui suit: | :

d e ® e Ld ü | |u lundi au vendredi inclusivement, huit (8) heures par jour de

12:00.a.m. et de 12:30 p.m. ä 4:30 p.m. ou de

11:45 a.m. et de 12:30 =
. some : p.m. 3 4:00p.m.

besoins du travail.
p.m. selon les

8:00 a.m. a

7:30 a.m. a

i
|

e o>

NORMAL WORK WEER AND OVERTIME

The normal vork week for all employees will be forty (40)

hours per veek from Monday to Friday inclusive, composed

of eight (8) hours per day, 8:00 a.m. to 12:00 noon. and

12:30 p.m. to 4:80 p.m.-or "from 7:30 'a.yn. to 11:45 a.m and

from 12:30 p.m. to 4:00 p.m. whichever the working needs are.

 

CLASSIFICATIONS | © COMMANCANT/STARTING = +.

$465.00 à (to) $478.95

par semaine/perweek

 

mécanicien de garage/

garage mechanic:

expéditeur de matériel/ $445.00 à (to) $458.35
par semaine/per week

material dispatcher:

$445.00 a (to) $458.35

Camioneur d'entrepôt/ .
par semaine/per week:

truck driver:

Expéditeur d'outils/ 5445.00 3 (to) $458.35
tool crib shipper: ~~. par semaine [per week |

i
$394.00 a (to) $405.82 :

Journalier/
: . par semaine/per week ©     



e

- performed by the emoloyees such as handling. equipment or ‘‘.P 3 >-07 = :

Note: Ces taux sont rétroactifs au ler décembre. 1986 et

restent en vigueur pour la durée de la Convention.

Note: These rates are retroactive to the 1st'of December

1987 andremain in force for the duration of the
Collective Agreement.

TRADUCTION ° ' -

,!l est consenti et converu que s'il existe une différence entre

les textes anglais et français, le texte français prévaudra.-

TRANSLATION co Ce

t is understood and agreed that vherever there is a difference

between the English and French texts of this Agreement, the’

French, text shall prevail. . ' +

 

i

le maniement £2 l'Équipement ou la machinerie. 2°

 

Forair2n, sudervissrs etc., shall not perform any work normall’ Ces P )

machinery. } : .
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IsTLRVENU LNTRE: | COMSTOCK INTEENATIONAL LIMITED
INTERVENE BETWEEN: ° . °

 

| | [ Co

ET: | .. CONSTRUCTION AND SUPPLY DRIVERS .
AND: . : . "AND ALLIED WORKERS, TEAMSTLRS

LOCAL .UNION NO. 903. * .

Il est entendu que ce mé@moire d'Entente formera partie intfgrale de
la Convention Collective de Travail intervenue entre les parties aux .

prisentes le °-dub"ce 1981, 1 , : LA

It is understood that this Memorandum of Aqreement shall be an inte- 3

gral part of the collectivelabour agreemant intervened ‘between the *,

 

parties hereto" on the’ ‘::CPvas ree ---"-" 1981. co 4

EN FOI. DE,QUOI, les parties aux présentes conviérinént ‘comme“suit: .
a . a ‘e .

B-IN WITNESS TEAT the parties hereto agree as follows: ue” : ë

M TEuPs SUPPLEMENTAIRE A Le Le 200004: A
- 7 . . . CP 0 vo . . x

| . . .. .

A) - Toutes les heures trayaillées au delä de huit’ (8) heures par

jour mais moins 'de die” (40) heures. par Sour.seront considëréesete

comme temps ‘supplémentaire et seront xémunérées au taux de ..
° « . . .

temps et demi. » Ct. . ee oe Plat . il
: . | Co ta Te AL

|
° : °° I” * .. : or * . |!

|
. , . 4e

. .
‘ + Lal

. . ° . . Rr) >
.

AB) Toutes les heures travaillges au delä de dix (10) heures par

jours seront considärées comme temps supplémentaireet seront

rénunérées au toux de. temps double, . C4 5 : ;

(9 Toutes les heures travaillées le’ samedi seront considérées comme

teiips supplés ntaire et seront rémunérñes au taux de temps
= . . . J. [4

. Le +

 

 double.

ap) Toutes les lieures travaillées le dimanche seront consideêxées -

comme teinps. supplézsentaire et seront rémunérées au taux de: .’

teins double. ; . : : ° .

oveaTIlEe

y | All hours worked over’ eight (8) hours per Gay ‘but less’ a ee

than ten : (io). hours per- day shall’ be considered as overtime and

shall be paid for at the rate of time and a half. . . eT :

18). All hours worked after ten (10) hours per day shall be con-

sidered as overtime and shall be paid for at the rate of double

time.

  

 



Cc)

D)

All hours workedon Saturday shall be considered as, overtime
and shall be paid for at the rate of double time. Lo

e
. .

. ° .
. ® ’

e ° ° e

All hours worked on Sunday shall be considered as overtime’ and
shall be paid for at the rate of double tire. ’

ET LES PARTIES ONT SIGNE CE 0) JOUR DE

AND THE PARTIES HAVE SIGNED THIS

 

.1981."-

ES DAY OF © + 1981,"

-
.

COMSTOCK INTERNATIONAL LIMITED  - .CONSTRUCTION AND SUPPLY:DRIVERS .
AND ALLIED WORKERS, TEAMSTERS .- °
    LOCA UNION No. 903 *

/WM.Eei

  

 

 

 

  


